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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 16 juin 2026 
 
L'an deux mil vingt-six, le 16 juin 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de 27 
membres en exercice, légalement convoqué le 10 juin, s'est réuni à la salle des 
fêtes de Crancey, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON - Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR - Adrien ROBIN - Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN - Philippe CAIN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Éric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS - Adam DA MOTA – 
Virginie LAURENT - Jacques BEAUJEAN – Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles 
BOYEZ - Stéphanie PINTA - Fethi CHEIKH 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Yvan 
BERNARD représenté par Adam DA MOTA - Frédérique HITTLER représentée par 
Stéphanie PINTA 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Angélique RANC 
 
Monsieur FETHI CHEIKH a été désigné secrétaire de séance. 
 
N° 26-086 du registre des délibérations 

OBJET : DEVECO – BSC – MODIFICATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU 
GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC BUSINESS SUD CHAMPAGNE – AVENANT N°3  

Membres en 
exercice : 27 

 

Présents : 23 

 

Représentés :
3  

 

Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 26 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 19/06/2026 à 12h48
Réference de l'AR : 010-200000545-20260616-DEL26_086-DE
Publié le 19/06/2026 ; Rendu exécutoire le 19/06/2026
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Rapporteur : Éric VUILLEMIN 

Le Président rappelle que l’agence Business Sud Champagne a été créée sous statut 
Groupement d’Intérêt Public en novembre 2018 de la volonté commune de la Région Grand 
Est, des Agglomérations de Chaumont et Troyes et des CCI de l’Aube et de la Haute-Marne qui 
souhaitaient construire ensemble un outil de développement économique et d’attractivité sur 
leur territoire. 

L’objectif était de mutualiser dans un même outil l’ensemble des moyens dédiés à l’attractivité 

du territoire et au suivi des projets économiques structurants, afin d’optimiser l’action 

publique au service des territoires. 

Son objet se décompose en quatre principales missions, à savoir : 

- la promotion du territoire, 
- la prospection d'entreprises, 
- la structuration de filières, 
- et l'appui aux entreprises stratégiques. 

 
Créée initialement par ses 5 membres fondateurs et rejoints par NOGENTECH et la SEMTAC 

(Technopole de l’Aube), l’agence a procédé en juillet 2020 à l’intégration parmi ses membres 

de 17 nouveaux membres dont l’ensemble des EPCI du territoire et les départements de l’Aube 

et de la Haute-Marne au titre de leur compétence en matière d’attractivité économique. 

Par délibération en date du 10/12/2024 la Communauté de Communes du Chaourçois Val 

d’Armance a décidé de démissionner du GIP.  

Le Conseil d’Administration du GIP en date du 27 novembre 2025 a pris acte de cette démission 

et décidé de procéder par avenant n°3 à la modification de la convention constitutive. Il a 

proposé également que figure dans la convention constitutive la possibilité de nommer jusqu’à 

3 vice-Présidents au lieu de 2, ainsi que la modification de la composition du bureau.  

 

Les modifications apportées à la convention constitutive sont les suivantes : 

1. La décomposition des membres  

La nouvelle décomposition des membres du GIP prévue par l’avenant n°3 à la convention 

constitutive est la suivante : 

 

▪ Les membres fondateurs : 
- La Région Grand Est ; 
- La Communauté d’agglomération de Troyes Champagne Métropole ; 
- La communauté d'agglomération de Chaumont, 
- La Chambre de Commerce et d'Industrie de Troyes et de l'Aube (CCI 10) ; 
- La Chambre de Commerce et d'Industrie de Meuse Haute-Marne (CCI 52) ; 
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▪ Les membres actifs 
- L’association NOGENTECH ; 
- La Société d'Economie Mixte de la Technopole de l'Aube en champagne (SEMTAC) ; 
- Le Conseil départemental de l’Aube (CD 10) ; 
- La Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine (CCPRS) ; 
- La Communauté de Communes du Pays d’Othe ; 
- La Communauté de Communes de la Région de Bar sur Aube ; 
- Le Communauté de Communes d'Arcis, Mailly, Ramerupt ; 
- La Communauté de Communes des Lacs de Champagne ; 
- La Communauté de Communes des Terres, Lacs et Forêts en Champagne ; 
- La Communauté de Communes de l’Orvin et de l’Ardusson ; 
- La Communauté de Communes du Nogentais ; 
- La Communauté de Communes de Vendeuvre-Soulaines ; 
- La Communauté de Communes du Barséquanais ; 
- La Communauté de Communes de Seine et Aube ; 
- La Communauté de Communes des Trois Forêts ; 
- La Communauté de Communes de Meuse Rognon ; 
- Le PETR du Pays de Langres ; 

 

2. La composition du Conseil d’Administration : 

Cette démission modifie légèrement la composition du conseil d’Administration où la 

Communauté de Communes du Chaourçois Val d’Armance occupait un siège. 
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La nouvelle composition est la suivante : 

Membre 
Représentants 

au CA 
Nombre de 
voix au CA 

Région Grand Est 4 8 

Troyes Champagne Métropole 3 6 

Agglomération de Chaumont 2 4 

CCI 10 2 4 

CCI 52 1 2 

NOGENTECH 1 1 

SEMTAC 1 1 

CD 10 1 1 

CC Portes Romilly 1 1 

CC Pays Othe 1 1 

CC Région de Bar sur Aube 1 1 

CC Arcis, Mailly, Ramerupt 1 1 

CC des Lacs de Champagne 1 1 

CC Forêts, Lacs, Terres en Champagne 1 1 

Collège des « Communautés de communes et 
Syndicats Mixtes versant une contribution annuelle 

forfaitaire au GIP » 
1 1 

TOTAL 22 34 

 

Il convient de noter que l’incidence budgétaire de la démission de la CCCVA sera de 10 300 €, 

montant de sa contribution annuelle. 

Il sera proposé lors de la prochaine assemblée générale du GIP que la CCCVA ne verse pas sa 

quotepart de contribution pour 2026. 

 

3. Nomination de Vice-Président(e)s : 

Il est proposé de remplacer le texte actuel (art. 25) :  
 
Le Conseil d’Administration peut également nommer jusqu’à deux (2) Vice-Présidents 
représentant la Région Grand Est et la Communauté d’Agglomération de Troyes Champagne 
Métropole pour une durée égale au mandat du Président. 
 

Par le texte suivant : 
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Le Conseil d’Administration peut également nommer jusqu’à trois (3) Vice-Présidents 
représentant chacun un des 5 membres fondateurs. 
 

4. Création d’un bureau  

Il est proposé de remplacer le texte actuel (art. 26) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par le texte suivant : 

26.1 Composition 
Le Bureau comporte cinq (5) sièges : 
₋ Le Président, 
₋ Un administrateur représentant la Région Grand Est 
₋ Un administrateur représentant de Troyes Champagne Métropole 
₋ Un administrateur représentant de l’Agglomération de Chaumont, 
- Un administrateur représentant des CCI 
 
Le Conseil d’Administration désigne les membres du bureau représentant l’Agglomération de 
Chaumont et les CCI. 

 

5. Entrée en vigueur de l’avenant n°3 

Le retrait effectif de la CCCVA interviendra après l’approbation par l’Assemblée Générale du 

GIP de l’avenant n°3 à la Convention constitutive du GIP Business Sud Champagne modifiée 

et avec effet à la date de publication de l’arrêté du Préfet de Région portant approbation de 

la convention constitutive. 

 

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 1511-1 et suivants ; 

26.1 Composition 

Le Bureau comporte cinq (5) sièges : 

₋ Le Pre sident, 

₋ Le Vice-pre sident repre sentant la Re gion Grand Est 

₋ Le Vice-pre sident repre sentant de Troyes Champagne Me tropole 

₋ Un administrateur repre sentant de l’Agglome ration de Chaumont, 

₋ Un administrateur repre sentant des EPCI. 

Le Conseil d’Administration de signe les membres du bureau repre sentant l’Agglome ration 

de Chaumont et les EPCI. 
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VU la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit 
dite « loi Warsmann » ; 

VU le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

VU l'arrêté du 23 mars 2012 pris en application du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif 
aux groupements d'intérêt public ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2018/588 du 31 octobre 2018 portant approbation de la convention 
constitutive du GIP Business Sud Champagne ; 

VU le rapport du (de la) Président(e) ; 

VU le projet de d’avenant n°3 à la convention constitutive du GIP Business Sud Champagne ; 

CONSIDERANT que la démission de la CCCVA ne modifiera pas significativement la 
gouvernance et le financement du GIP ; 

 

 

 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

APPROUVE l’avenant n°3 à la convention constitutive du GIP Business Sud Champagne en ce 
qu’il opère notamment la formalisation de la démission de la CCCVA ;  
 
DONNE tous pouvoirs au Président pour l’application de la présente délibération et l’autorise 
à signer la convention correspondante et les éventuels avenants à la convention ou tous 
documents relatifs à ce dossier. 
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 Pour extrait certifié conforme, 

 Le Président, 

 

 

 

 Eric VUILLEMIN 

 
 
Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 

Copie conforme transmise le                                          à : 
       - Service de Gestion Comptable de ROMILLY-SUR-SEINE, 
       - SEI, 
       - Service des Finances, 
       - BSC. 
 

  Le Président,  
 
 
 

 

Éric VUILLEMIN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Eric VUILLEMIN
2026.06.18 20:16:44 +0200
Ref:11233614-16947185-1-D
Signature numérique
le Président
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Annexe : projet d’avenant BSC 
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